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Des résidus de pesticides cancérogènes dans l’eau du 

robinet 

Générations futures juge « inquiétante » la qualité de l’eau du robinet. En 2019, des résidus 

de pesticides cancérogènes et/ou perturbateurs endocriniens suspectés y ont été 

fréquemment détectés, alerte, ce mercredi 17 juin, l’association de défense de 

l’environnement. 

Générations Futures a épluché les résultats des analyses d’eau du robinet effectuées en 

2019 dans le cadre du programme de contrôle sanitaire des Associations régionales de 

santé. Son rapport, publié ce mercredi 17 juin, fait état de la présence dans le réseau d’eau 

potable de pesticides dangereux pour la santé humaine. 

En soit, la présence de pesticides dans l’eau de consommation n’est pas une découverte. Par 

exemple, sur la période 2007-2009, la Direction générale de la santé relevait dans les eaux 

distribuées en France la présence résiduelle et quantifiable de 258 molécules de pesticides, 

sur les 501 recherchées. 

Substances cancérogènes 

Notre travail montre que des pesticides sont fréquemment retrouvés dans l’eau du robinet 

en France (dans 35,6 % des analyses les recherchant) et que parmi les résidus retrouvés, les 

molécules cancérogènes mutagènes reprotoxiques (CMR) et/ou perturbateurs endocriniens 

suspectés représentent plus des trois quarts des quantifications de pesticides, souligne 

François Veillerette, directeur de l’association de défense de l’environnement. 

Les herbicides montrés du doigt 

Parmi les dix molécules les plus fréquemment détectées, huit herbicides, un fongicide (anti-

champignon) et un pesticide répulsif. Certaines de ces matières actives sont interdites au 

sein de l’Union européenne depuis plus de quinze ans. Ce qui montre leur lenteur à percoler 

dans les nappes et leur persistance dans la ressource en eau. 

Le nombre d’analyses et la liste des molécules recherchées variant selon les départements, 

Générations futures n’a pas pu comparer les départements. Autre limite : le rapport ne 

précise pas si des dépassements des teneurs maximales résiduelles réglementaires ont été 

observés. Une lacune dont se saisit le collectif de producteurs Sauvons les fruits et légumes 

de France : détection de traces de résidus à des quantités infinitésimales ne veut pas dire 

dépassement du seuil réglementaire de potabilité (0,1 microgramme par litre pour chaque 

molécule, 0,5 microgramme par litre pour le cumul des substances actives) et encore moins 



risque pour la santé : l’eau du robinet est, dans la quasi-totalité des cas, tout à fait propre à 

la consommation. 

Un impact sur la santé ? 

François Veillerette juge inquiétante la qualité de l’eau potable distribuée étant donné la 

répétition de l’exposition (consommation d’eau quotidienne) et le potentiel d’action à faible 

dose sur le long terme des perturbateurs endocriniens, notamment sur les organismes les 

plus fragiles (femmes enceintes, jeunes enfants…). 

De son côté, cité par l’AFP, le ministère de la Santé se veut rassurant. En 2018, précise-t-il, 

90,6 % de la population a été alimentée en permanence par de l’eau respectant les limites 

de qualité réglementaires pour les pesticides. La quasi-totalité des situations de non-

conformité ont été limitées en concentration et/ou dans le temps, ne nécessitant pas une 

restriction de l’usage de l’eau du robinet pour la boisson. 

Sur la base d’une étude réalisée en 2013, l’Agence nationale de sécurité sanitaire (Anses) 

relativise le risque à long terme : la contribution de l’eau à la dose journalière admissible 

(DJA) est faible : elle est inférieure à 1 %, sauf pour 2 substances et leurs métabolites : 

l’atrazine et le carbofuran aujourd’hui interdites. Pour ces substances, la contribution à la 

DJA est inférieure à 5 %. 

Insuffisant pour convaincre Générations futures. Les eaux européennes et françaises sont 

malades, déplore François Veillerette. L’ONG réitère sa demande au gouvernement d’une 

politique efficace de réduction de l’usage des pesticides. Elle est d’autant plus indispensable 

que la Commission européenne vient à son tour d’appeler à une réduction de 50 % de 

l’usage et des risques liés aux pesticides. 

 


